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DOSSIER de RÉPONSE à l’Appel à projets 2023
«Alimentation durable – Pour une assiette plus équilibrée

et plus locale »

demande de SUBVENTION 
Vaut dossier de demande de subvention
Date limite de dépôt des dossiers : vendredi 1er septembre 2023
Seule la transmission d’un dossier COMPLET et déposé sur la plateforme agirpourlatransition.ademe.fr fera l’objet d’un examen de la demande

courrier type de demande de subvention
(REMPLACER CE CADRE PAR LE LOGO DU DEMANDEUR D’AIDE) 
Monsieur le Directeur de la DAAF,

Madame la Directrice de l’ARS,
Monsieur le Directeur Régional de l’ADEME,
Monsieur le Président du Conseil Exécutif
               de la Collectivité Territoriale de Martinique,
Je soussigné(e), ……………………………………………………………………… agissant en qualité de 
 FORMCHECKBOX 
  représentant légal        ou                      FORMCHECKBOX 
  représentant dûment mandaté
 

De : …………………………………
……………………………………………………
sollicite par la présente demande une aide financière pour la réalisation du projet décrit ci-dessous 
Titre explicite du projet et description succincte en deux ou trois lignes
Je vous prie de bien vouloir trouver, ci-joint, le dossier de demande d’aide financière correspondant.
Je certifie par ailleurs :
· être régulièrement déclaré ;
· être en règle à l’égard de la réglementation en vigueur notamment sociale, fiscale et environnementale ;
· ne pas encourir de procédure collective
 ;
· exactes et sincères les informations fournies dans le présent dossier ;
· que l’opération pour laquelle je sollicite une aide financière n’a pas commencé ou qu’elle n’a pas donné lieu à des engagements fermes
.
J’ai bien noté que ce dossier ne sera examiné que si tous les documents et renseignements demandés y sont joints. 
Fait, le 
 à 


Signature :
Et cachet de l’organisme
Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal. Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.
Contenu du dossier de demande de subvention
a – informations concernant le  demandeur 
Raison sociale : 

Forme juridique : 



N° SIRET : ……………………………………………

Adresse  du siège social  

Taille de l’organisme
 :   petit :  FORMCHECKBOX 
 : < 50 salariés et C.A
 annuel ou total du bilan annuel < = 10 M€
                                                moyen :  FORMCHECKBOX 
 : < 250 salariés et C.A annuel < = 50 M€ ou total du bilan annuel < = 43 M€
                                                grand :  FORMCHECKBOX 

Régime de TVA : 
Assujetti :  FORMCHECKBOX 
               Assujetti partiel :  FORMCHECKBOX 
 
               Non assujetti :  FORMCHECKBOX 

Représentant légal :
Nom - Prénom :


Fonction :


Adresse : 

Téléphone : 

Courriel : 

Délégation de signature à : 
(joindre au dossier la délégation)
Personne chargée du suivi de l’opération, s’il diffère du représentant légal: 
Nom - Prénom : 


Adresse : 

Téléphone : 

Courriel : 

b – informations sur l'opération 
Objet (titre explicite) : 
Lieu de réalisation :
Présentation de la structure porteuse du projet  - description de l’activité, principales références…
Description détaillée du projet (4 pages maximum) – public cible, modalités de réalisations, ressources humaines, partenariats…(non exhaustif)
Objectifs poursuivis et résultats attendus – propositions d’indicateurs de suivi et d’impacts, objectifs chiffrés :
échéancier de l’opération
Durée estimée de l’opération : 

Planning prévisionnel de l’opération :
	Date de démarrage
	

	Etape 1
	

	Etape 2
	

	…
	

	Date de fin
	


c – dépenses prévisionnelles et plan de financement
C 1 – Dépenses prévisionnelles liées à l'opération
	Nature de dépenses
	Montant HTR
(hors taxe récupérable)
	Montant TTC

	Dépenses de personnel 

 a détailler par poste

préciser si statutaire de la fonction public ou non

préciser la durée concernée et le cout unitaire

	
	

	..........
	
	

	Autres dépenses de fonctionnement externes (communication, animation, étude…) 

une ligne par type de depenses en precisant la nature

	
	

	..........
	
	

	dépenses d’investissements (équipements…)
une ligne par type de depenses en precisant la nature
	
	

	..........
	
	

	Sous total
	
	

	
	
	

	Charges connexes (actions d’animation et recherche) – exprimées en % du sous total 
	
	

	..........
	
	

	TOTAL
	
	


Joindre les principaux devis pour qualifier les coûts importants. 
C2 – Financement prévisionnel de l'opération
Avez-vous demandé ou pouvez-vous prétendre à d’autres aides que celles de la CTM/ADEME/DAAF/ARS ; par exemple : la TVA NPR, un avantage fiscal lié à la défiscalisation, un prêt bonifié ou d’autres subventions ou avantages directs (FEDER, ODE, …) ou indirects 
?
………………………………………..………………………………………..………………………………………

	Financeurs
	Montant en €

	ADEME
	

	CTM
	

	DAAF
	

	ARS
	

	Autres financeurs (collectivité, mécénat, financement privé, programme européen…)
	

	Auto-financement 
	

	Total
	


Le taux maximum d’aide publique varie selon la taille de l’entreprise ou de la collectivité et selon que le projet rentre dans le champ concurrentiel. Des plafonds de coûts peuvent restreindre l’aide. 
Selon, le régime d’aide utilisé, les conditions d’octroi, les assiettes éligibles et les taux d’aide peuvent différer. Cette aide peut être répartie entre la CTM, l’ADEME, l’ARS et la DAAF. L’aide des cofinanceurs n’est pas systématique.
d – liste des pièces administratives
Pour tous les demandeurs :
· Dossier de demande de subvention dûment rempli et signé
· Relevé d’identité bancaire (RIB) aux normes SEPA : BIC/IBAN
· Le tableau prévisionnel des dépenses, accompagné du plan de financement de l’opération
· Déclaration aides de minimis (annexe 2)
Pour les collectivités territoriales et leurs groupements :
· Délibération signée de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement prévisionnel (peut être transmis dans un second temps)
Le comité de sélection des projets se réserve le droit de demander des pièces administratives complémentaires en cours d’instruction du dossier (k-bis, liasse fiscale, etc.)
Annexe 1
Définition communautaire des micro, petites et moyennes entreprises (résumé) :
	Catégories de PME
	Effectifs
	
	Chiffre d’affaires
	ou
	Total du bilan

	Microentreprise
	< 10
	
	≤ 2 millions d’euros   
	≤ 2 millions d’euros 

	Petite entreprise
	< 50
	ET
≤ 10 millions d’euros       

	≤ 10 millions d’euros

	

	Entreprise moyenne
	< 250
	
	≤ 50 millions d’euros

	≤ 43 millions d’euros 



Le critère d’« AUTONOMIE » de la PME :
Afin de mieux appréhender la réalité économique des PME et d'exclure de cette qualification les groupes d'entreprises dont le pouvoir économique excéderait celui d'une PME, il convient de distinguer les différents types d'entreprises :
· Les entreprise autonomes : toute entreprise qui n'est pas qualifiée comme entreprise partenaire ou comme entreprise liée.
· Les entreprises partenaires :
Sont entreprises partenaires des entreprises dont l’une (entreprise amont) détient, seule ou avec une entreprise liée, 25% ou plus du capital ou des droits de vote de l’autre (entreprise aval).
Une entreprise ne peut PAS être considérée comme une PME si 25 % ou plus de son capital ou de ses droits de vote sont contrôlés par un ou des organismes publics ou collectivités publiques.
Une entreprise peut toutefois être qualifiée d'autonome en présence de certaines catégories d'investisseurs, (par ex. sociétés publiques de participation, sociétés de capital à risque, universités, investisseurs institutionnels y compris fonds de développement régional, autorités locales autonomes (< 5 000 habitants et budget < 10 M€).
· Les entreprises liées :
Sont des entreprises liées des entreprises dont l’une est en position de contrôle de l’autre (actionnariat majoritaire, influence dominante sur l’administration ou la direction, accord particulier…)
Afin de renforcer les mesures d'incitation pour l'investissement en fonds propres dans des PME, une présomption qu'il n'y a pas d'influence dominante sur l'entreprise considérée a été introduite.
Annexe 2
Ensemble des aides d’Etat dites « de minimis », tous domaines confondus, ayant fait l’objet d’un versement à l’entreprise (et non seulement au site concerné) au cours des 3 derniers exercices fiscaux précédant la date de signature de cette déclaration ; ou aides déjà décidées pouvant faire l’objet d’un versement sous 3 ans :

	Description de l’aide
	Date de décision
	Montant de l’aide de minimis
	Organisme

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total :


Je soussigné,                                                  , en tant que                                       

certifie l’exactitude et l’exhaustivité des informations rapportées ci-dessus  

Date :                                              Signature :                                                                           Cachet:

DAAF








�	 Si le signataire n’est pas le représentant légal, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.


�	 Procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires. 


�	 Sous quelque forme que ce soit : marché signé, commande signée, devis accepté…


�	 Voir annexe 2 - Information nécessaire à la fixation du taux d’aide maximum dans le respect de la règlementation européenne relative aux aides d’état


�	 Chiffre d’affaires.


�	 Conformément à l’article 2.1.1 des règles générales d’attribution des aides par l’ADEME, le bénéficiaire s'engage à communiquer à l'ADEME 


sans délai toute aide publique qu’il aurait sollicitée ou reçue, solliciterait ou recevrait pour la réalisation de l'opération concernée. 
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